
 

  

 
 
 
 
 

 
 

COMPTE-RENDU DES DELIBERATIONS 
 

COMITE SYNDICAL DU PETR DU PAYS DE LANGRES 
 

Mardi 28 septembre 2021 à 19h00 
 

Salle des fêtes de Corgirnon 
 

Date de convocation : 21 septembre 2021 
 
NOMBRE DE MEMBRES EN EXERCICE = 24 
 

CC TITULAIRE P V Exc Pouvoir 
Exc / 

Suppléé 
SUPPLEANT P V Exc 

CCAVM 

L.AUBERTOT 1 1    S.CHAPELLIERE    

P.ANDRIOT (départ 
20h20) 

1 1    M.CARTAGENA  1   

S.BAUDOT  1 1    JP.PAGEARD    

R.BLOT   1  1 P.MIELLE 1 1  

 

C.BERNAND  1 1    S.FONTAINE  1   

D.BLANCHARD 1 1    G.MAIRE 1   

A.CARDINAL (pouvoir à 
N.FUERTES) 

  1 1  H.LINARES    

S.DELONG  1 1    F.DUCREUZOT    1 

R.DIDIER  1 1    S.COEURDASSIER 1   

N.FUERTES  1 1    T.ROUSELLE    

B.JOFFRAIN 1 1    B.LAMBERT    

F.MARECHAL  1 1    A.GARNIER   1 

J.MAUGRAS 1 1    M.DARTIER    1 

B.MOREL (arrivée à 
19h55) 

1    1 A.CHEVALLIER     

D.THIEBAUD    1   D.JANNAUD    

CCSF 

M.ALLIX 1 1    D.GUERRET  1   

C.BOURGEOIS 1 1    B.FRISON  1   

E.DARBOT 1 1    F.BUGAUD    

O.DOMAINE 1 1    L.PERCHET    

P.DOMEC  1 1    L.PERTEGA    

JP.GARNIER   1  1 D.CAMELIN 1 1  

B.GENDROT 1 1    B.MIQUEE    

M.MARCHISET   1  1 JP.BIANCHI 1 1  

E.PERRIOT (pouvoir à 
B.GENDROT) 

     MF.MERCIER    1 



 

 
 
 
Légende : CC : Communauté de Communes / P : Présent / V : Votant / Exc. : Excusé(e) 
 
Excusés : R.BLOT, A.CARDINAL, D.THIEBAUD, JP.GARNIER, E.PERRIOT, S.JUAN-KEUNEBROEK, S.TEMPLIER, 
M.DEROY, F.DUCREUZOT, M.DARTIER, MF.MERCIER, Y.DOUCEY, C.MINOUX 
 
Assistaient à la réunion :  
Parlementaires : Sylvain TEMPLIER (représenté par Claire COLLIAIT) 
CDT: B.CLEMENT 
Invités : N.CORTE (JHM) 
Équipe PETR : S.SIDIBE, K.HURSON, E.PROBERT, JF.POLETTE 

 
L'an DEUX MILLE VINGT ET UN, le 28 septembre à 19 heures, le Comité Syndical du Pôle d’Equilibre Territorial et 
Rural (PETR) du Pays de Langres s’est réuni en session ordinaire à la salle des Fêtes, Commune de Corgirnon, sous la 
Présidence de Monsieur Eric DARBOT. Le quorum étant atteint, Monsieur Eric DARBOT ouvre la séance. Il précise 
l’ordre du jour.  

 
Ordre du jour : 
 
1. DELIBERATION : VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL DU 6 
JUILLET 2021 ............................................................................................................................ 3 
1. DECISIONS DU PRESIDENT ............................................................................................. 3 
2. ACTES DU BUREAU .......................................................................................................... 4 
3. SCoT : DELIBERATION : APPROBATION DU SCoT du Pays de Langres...................... 4 
4. TOURISME ....................................................................................................................... 10 

4.1. Délibération : Autorisation Président - Signature demande permis de construire 
kiosque plage Liez .............................................................................................................. 10 
4.2. Délibération : Vente de terrain à la SAS Camping de la Liez ................................. 10 

5. ADMINISTRATION GENERALE - FINANCES .................................................................. 10 
5.1. Délibération : DBM 2 – BA ZA Chalindrey Grand Est – Chapitre 62 : Ouverture 
crédits – Honoraires d’arpentage ...................................................................................... 10 
5.2. Délibération : DBM 3 – BA ZA Chalindrey Grand Est - Ouverture crédits – 
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5.3. Délibération : DBM 3 – Budget Principal - SCoT : ouverture de crédits ............... 12 
5.4. Délibération : DBM 2 – BA ZAE de la CCGL – Résultat et Signalétique ZA .......... 13 
5.5. Délibération modificative : Achat du bien situé au 200 rue du Caporal Arty à 
Langres pour le siège social du PETR du Pays de Langres ............................................ 13 
5.6. Délibération - Aménagement des bureaux du siège social du PETR du Pays de 
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6. ALIMENTATION ............................................................................................................... 15 
6.1. Délibération : Convention de répartition des fonds reçus dans le cadre de la 
subvention de l’appel à candidature du plan de relance (volet B mesure 13) – Cadre du 
Projet Alimentaire Territorial du Pays de Langres ............................................................ 15 
6.2. Délibération : DBM 2 – Budget Principal - Projet Alimentaire Territorial (PAT) : 
Ouverture de crédits ........................................................................................................... 16 

7. Ressources Humaines .................................................................................................... 17 
7.1. Délibération : Modification du Règlement Intérieur du personnel ........................ 17 
7.2. Délibération : Contrats aidés ................................................................................... 18 
7.3. Délibération : Modification du tableau des effectifs............................................... 18 

 
Laurent AUBERTOT est désigné secrétaire de séance. 
 
 



 

1. DELIBERATION : VALIDATION DU PROCES-VERBAL DU COMITE 
SYNDICAL DU 6 JUILLET 2021 

 
Il est demandé aux membres du Comité Syndical de se prononcer sur la validation du procès-verbal du Comité 
Syndical du 6 juillet 2021. 

 
Délibération n°2021_071 - Objet : Validation du procès-verbal du Comité Syndical du 6 juillet 2021 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider le procès-verbal du Comité Syndical du 6 juillet 2021. 

 

1. DECISIONS DU PRESIDENT 
 
Les décisions du Président suivantes ont été prises, depuis le dernier Comité Syndical : 

 
 ATTRIBUTION DU MARCHE CONCEPTION, ANIMATION ET REALISATION D’UNE EVALUATION FINALE DU 

PROGRAMME LEADER 2014-2020 

 

Considérant : 
- La consultation du 13 mai 2021 relative à la passation d’un marché pour la « Conception, animation et 

réalisation d’une évaluation finale du programme LEADER 2014-2020 sur les territoires des Groupes 
d’Action Locale (GAL) de la Côte des Bar en Champagne, du Pays de Langres, de Châlons-en-Champagne, 
de l’Argonne Champenoise, du Parc Naturel Régional de la Forêt d’Orient, Othe-Armance et Pays de 
Chaumont, en Région Grand Est », 

- L’analyse des offres et la décision de la commission des marchés publics du groupement de commandes 
date du 1

er
 juillet 2021 ; 

 
Attribution du marché au groupement EUREKA 21 – ASTER Europe – IGT Institut de la Gouvernance Territoriale 
pour un montant de 9 975 €HT. 
 
 

 ATTRIBUTION DU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE EXTENSION DU KIOSQUE DE LA PLAGE A LA LIEZ 

 

Considérant le lancement de la consultation, de la remise des offres et de l’analyse de celles-ci par la Commission 
des marchés publics du 6 juillet 2021 ; 
 
Attribution du marché de maîtrise d’œuvre au groupement composés des  sociétés EURO INFRA, ATELIER 
ARCHICTECTURE 52 ET ATTEC de Chaumont avec un taux d’honoraires de 9.455%, soit un forfait provisoire de 
rémunération de 52 000 €HT. 
 
 
 

 CONVENTIONS D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU KIOSQUE DU PORT DE LA LIEZ 

 

Considérant : 
- La rénovation du kiosque et sa partition en deux sous-ensembles ;  



 

- La demande du gestionnaire du port de proposer des services aux plaisanciers ; 
- Le besoin de conserver sur site le matériel dédié à des activités nautiques ;  
 

 
Signature de deux conventions d’occupation temporaire du kiosque du port de la Liez, l’une avec l’association 
A3PL, l’autre avec la SARL VSC 52. 
 

 

2. ACTES DU BUREAU 
 
Depuis le dernier Comité Syndical, aucun acte du bureau n’a été pris. 

 

3. SCoT : DELIBERATION : APPROBATION DU SCoT du Pays de 
Langres 

 
Délibération n°2021_072 - Objet : Approbation du SCoT du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Pièces jointes : 

- annexe n°1 : RP tome1 / Etat Initial de l’Environnement pour approbation 
- annexe n°2 : RP tome 2 / Diagnostic socioéconomique pour approbation 
- annexe n°3 : RP tome 3 / Justification des choix pour approbation 
- annexe n°4 : RP tome 4 / Evaluation environnementale pour approbation 
- annexe n°5 : Bilan de la concertation pour approbation 
- annexe n°6 : PADD pour approbation 
- annexe n°7 : DOO pour approbation 
- annexe n°8 : Document graphique pour approbation 

 
VU le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.143-16, L. 143-18 , L. 143-20, L. 143-22 et L. 141-4 ; 
 
VU les statuts du PETR du Pays de Langres annexés à l’arrêté préfectoral n°3027 du 31 décembre 2015 portant création 
du PETR du Pays de Langres ;  
 
VU l’arrêté interpréfectoral n°928 du 6 avril 2016 portant arrêt du périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale du 
Pays de Langres ;  
 
VU la délibération du Comité Syndical du PETR du Pays de Langres n° 2016-079 du 30 mai 2016, prescrivant l’élaboration 
du SCoT du Pays de Langres, en définissant les objectifs et les modalités de concertation ; 
 
VU le projet de Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires arrêté par 
la Région Grand Est lors de sa séance plénière du 14 décembre 2018 et plus particulièrement la règle n°16 du fascicule 
des règles ;  
 
VU le compte-rendu du Comité Syndical du PETR du Pays de Langres du 25 février 2019 et la délibération du 

Comité syndical du PETR du Pays de Langres n°2019-021 du 1
er

 juillet 2019 validant le compte-rendu du 25 février 

2019, constatant la tenue du débat d’orientation du Schéma de Cohérence Territoriale ; 

 
VU le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoire adopté le 22 novembre 
2019 ; 



 

 
Vu la délibération du Comité syndical du PETR du Pays de Langres n°2020_023 du 9 mars 2020, approuvant le bilan 

de la concertation et arrêtant le projet de SCoT du Pays de Langres ; 

 
Vu la décision E20000069/51 du 30 septembre 2020, du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne 

désignant les membres de la commission d’enquête ; 

 
VU l'arrêté 2021-01 en date du 30 mars 2021 portant ouverture et organisation de l'enquête publique du Schéma de 
Cohérence Territoriale du Pays de Langres ; 
 
VU le rapport et les conclusions de la Commission d'Enquête, en date du 3 juillet 2021, relatifs au projet de Schéma de 
Cohérence Territoriale du Pays de Langres ; 
 
 
RAPPEL DES OBJECTIFS 
Monsieur le Président du PETR du Pays de Langres rappelle les grandes orientations du projet de SCoT définies autour de 
5 axes structurants le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) et le Document d'Orientation et 
d'Objectifs (DOO) : 
 

- Tirer parti du positionnement interrégional, 
- Protéger et valoriser les paysages et les patrimoines, 
- Valoriser les ressources et richesses environnementales, 
- Faciliter le développement économique du territoire, 
- Réunir les conditions d’accueil d’aujourd’hui et de demain. 

 
 
RAPPEL DE LA PROCEDURE D'ADOPTION 
Après l'arrêt du projet de SCoT par le Comité Syndical lors de sa séance du 9 mars 2020, le PETR du Pays de Langres a 
communiqué les éléments du projet arrêté aux Personnes Publiques Associées (PPA), conformément à l'article L. 143-20 du 
code de l'urbanisme. Le projet et les avis reçus ont par la suite été soumis à enquête publique, conformément à 
l'article L. 143-22 du code de l'urbanisme. 
 
Avis des personnes publiques associées 
20 avis ont été recueillis, tous favorables ou non-défavorables. Trois partenaires ont émis des avis favorables avec 
réserves. Trois partenaires ont émis des avis favorables avec des recommandations. Huit partenaires ont répondu à la 
demande d’avis sans se prononcer et ont pu assortir leur avis d’informations complémentaires ou de questions de fond 
et de forme. 
 
Parallèlement, l'avis consultatif de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAe) a été recueilli. 
 

Avis favorables Avis favorables avec réserve 

• Communauté d’Agglomération de Chaumont 
• Chambre de Commerce et d’Industrie de Haute-Marne 
• Chambre de Commerce et d’Industrie de Haute-Saône 
• Communauté de Communes des Savoir-Faire 
• CDPENAF Haute-Saône 
• Syndicat Mixte du Pays de Chaumont  
 

• Communauté de Communes Auberive Vingeanne 
Montsaugeonnais 
• Parc national de forêts 
• Région Grand Est 
 

Avis favorables avec recommandations Sans avis formulé 

• Chambre d’Agriculture Haute-Marne 
• CDPENAF Haute-Marne 
• Préfecture de Haute Marne / DDT 
 
 

• ARS Haute-Marne 
• Communauté de Communes du Grand Langres 
• DDCSPP Haute-Marne 
• Fédération Départementale des Chasseurs de Haute-Marne 
• INAO 
• ONF Haute-Marne 
• PETR du Pays Graylois 



 

• VNF 
 

 
Les principales remarques de fond et réserves exprimées dans le cadre de ces consultations sont les 
suivantes : 

- Maitriser le déploiement des parcs éoliens au regard des enjeux paysagers (Communauté de 
communes Auberive Vingeanne Montsaugeonnais) et environnementaux (ONF),  

- Avoir plus d’ambitions en matière de réhabilitation de logement, de mobilisation de la vacance, de 
priorisation d’usage du foncier disponible, de densification des espaces urbains et d’activités 
(Communauté de communes Auberive Vingeanne Montsaugeonnais, Etat, Région Grand Est, 
Chambre d’Agriculture de Haute-Marne, MRAe), 

- Trouver un équilibre entre la volonté de renforcement des zones commerciales existantes et celle 
de valoriser les centralités commerciales (DDT 52),  

- Maîtriser la consommation d’espaces et les impacts sur l’environnement des aménagements 
touristiques (MRAe), 

- Renforcer la prise en compte du canal Entre Champagne et Bourgogne (Voies Navigables de 
France), 

- Intégrer des objectifs de maîtrise de la consommation d’espace pour les équipements d’intérêt 
collectif et les équipements de production d’énergies renouvelables (Chambre d’Agriculture de 
Haute-Marne, Conseil Régional Grand Est, MRAe), 

- Autoriser un transfert limité de production de logements neufs de l’agglomération de Langres vers 
le pôle de Rolampont (Communauté de Communes du Grand Langres), 

- Privilégier la performance climat-air-énergie dans les opérations de réhabilitation du résidentiel 
(Etat, Région Grand Est), 

- Renforcer l’ambition du SCoT en matière de transition écologique et mettre en place une 
démarche Climat Air Energie visant à définir une stratégie globale de réduction des 
consommations énergétiques et d’adaptation au réchauffement climatique (État, Région Grand 
Est),  

- Limiter l’exposition des populations à la pollution atmosphérique dans les nouveaux 
aménagements et constructions (ARS Grand Est),  

- Renforcer la prise en compte des impacts du changement climatique sur l’agriculture et la 
ressource en eau et renforcer la prise en compte des problématiques de ressource en eau 
(Communauté de Communes Auberive, Vingeanne, Montsaugeonnais),  

- Préciser les types d’activités encouragées au travers des objectifs de diversification de l’activité 
agricole (Chambre d’Agriculture de Haute-Marne), 

- Limiter les créations et extensions de bâtiments agricoles dans les milieux remarquables protégés 
(MRAe), 

- La reprise littérale de la charte et/ou la rédaction de certaines prescriptions apparaît ambigüe et 
pourrait compliquer l’application du SCoT ou sa  reprise dans les documents de rang inférieur (Parc 
national de forêt), 

- Certaines prescriptions qui concernent l’ensemble du territoire du Parc national de forêts 
dépassent le principe de partenariat ou de volontariat qui prévaut dans l’aire d’adhésion du parc 
national ; ces prescriptions ne relèvent donc pas de la mise en compatibilité avec la charte, mais 
traduisent l’ambition portée par le seul SCoT (Parc national de forêt s), 

 
 
 
 
Enquête publique 
 
L'enquête s'est déroulée du 3 mai au 4 juin 2021. Au tota l, 28 observations ont été formulées au cours de 
l'enquête publique. Les observations ont été classées par la Commission d'Enquête en quatre thèmes 
principaux : « Habitat », « Éolien », « PLU et PLUi », « Observations diverses ». 
 
Les principales demandes ont porté sur : 

- L’assouplissement des règles contraignantes du SCOT, et des documents d’urbanisme (PLUi, PLU), 
pour prendre en compte le caractère rural affirmé du territoire ; 



 

- L’augmentation des plafonds fonciers pour la création de logements et l’accueil  d’activités 
économiques, perçus comme limitant au regard des volontés de développement communales et 
notamment des villages ruraux ; 

- L’encadrement du développement des énergies renouvelables, et plus particulièrement une 
volonté de limiter drastiquement le développement des éoliennes ; 

- La prise en compte des besoins d’aménagement des infrastructures autoroutières (APRR).  
 
La Commission d'Enquête a rendu un avis favorable, sans réserve, assorti de plusieurs recommandations 
qui ont fait l'objet d'une prise en compte dans les modifications proposées. 
 
Principales modifications effectuées sur le projet de SCoT arrêté : 
Les principales modifications sont listées ci -dessous. Elles ont été effectuées sur la base des 
recommandations ou réserves émises par les partenaires, au cours de l'enquête publique ou par la 
Commission d'Enquête. De nombreuses modifications de forme (corrections ou précisions), n'ayant pas 
d'impact sur le projet dans son ensemble ont également été réalisées mais n ’ont pas vocation à être listées 
exhaustivement dans la présente délibération. 
Des compléments d'information ou explicitations ont également été ajoutés dans les pièces du Rapport 
de Présentation, en particulier en ce qui concerne certains éléments de just ification ou de mise à jour du 
diagnostic. 
 
Modifications apportées au PADD (Projet d'Aménagement et de Développement Durables) 
Le PADD a fait l’objet de modifications mineures, pour renforcer les objectifs de prise en compte des 
besoins d’aménagement et de valorisation du Canal entre Champagne et Bourgogne. Les cartes de 
présentation des objectifs de production de logements et de rénovation ont été actualisées pour 
prendre en compte la demande de transfert de logements neufs de Langres à Rolampont (demand e 
exprimée par la Communauté de Communes du Grand Langres).  
 
Modifications apportées au DOO (Document d'Orientation et d'Objectifs) 
Modifications apportées à l'axe 2 du DOO  
Les modifications suivantes ont été apportées à l’axe 2 du DOO  « Protéger et valoriser les paysages et les 
patrimoines » : 

 Le DOO intègre désormais des prescriptions et recommandations particulières concernant la prise 
en compte des besoins d’aménagement des infrastructures autoroutières du territoire ( origine : 
Enquête publique) ; 

 La disposition n°5 relative aux secteurs non-préférentiels pour le développement éolien a été 
renforcée en précisant la localisation des secteurs à enjeux, et en renforçant le lien au Document 
Graphique du DOO (origine : Communauté de Communes Auberive, Vingeanne, Montsaugeonnais, 
ONF, enquête publique) ; 

 La disposition n°8 relative aux politiques de rénovation du bâti ancien a été modifiée pour prendre 
en compte la demande de report d’une partie des objectifs de production de logements neufs de 
l’aire d’influence de Langres vers Rolampont (origine : Communauté de Communes du Grand 
Langres) ; 

 Une recommandation a été ajoutée à la disposition n°10 relative à la protection des éléments de 
petit patrimoine, en faveur de l’identification des bourgs à enjeux pat rimoniaux en secteur Parc 
national (origine : Parc national de forêts) ; 

 La disposition n°14 relative aux principes de localisation des extensions urbaines a été modifiée 
pour renforcer l’objectif d’urbanisation prioritaire en densification, réhabilitation  et changement 
d’usage avant l’ouverture à l’urbanisation de zones en extension ( origine : Communauté de 
communes Auberive Vingeanne Montsaugeonnais, Etat, Région Grand Est, Chambre d’Agriculture 
de Haute-Marne, MRAe) ; 

 Des recommandations ont été ajoutées à la disposition n°15 relative à la qualité architecturale et 
urbaine des constructions pour encourager la réalisation d’OAP densifications en secteur Parc 
national, et pour encourager l’utilisation des dispositifs de conseil architectural pour les travau x 
réalisés dans l’aire d’adhésion (origine : Parc national de forêts). 

 
Modifications apportées à l'axe 3 du DOO  



 

Les modifications suivantes ont été apportées à l’axe 3 du DOO  « Valoriser les ressources et richesses 
environnementales » : 

 La disposition n°19 a été modifiée pour renforcer la protection des éléments de nature ordinaire participant 
aux infrastructures agroécologiques ainsi que pour veiller au maintien et au renforcement des ceintures vertes 
aux abords des villes et des aires de captage en eau potable (origine : DDT 52) ; 

 Ont été renforcés les objectifs d’amélioration de la trame verte et bleue (origine : DDT 52) et les 
aménagements et travaux nécessaires aux infrastructures autoroutières sont désormais autorisés au sein des 
corridors et réservoirs de biodiversité (origine : enquête publique) ; 

 Le DOO demande aux documents d’urbanisme de conditionner le développement des communes aux 
capacités de leurs équipements de traitement des eaux usées (origine : DDT 52), et des recommandations 
relatives à la protection de la ressource en eau potable en secteur Parc national ont été ajoutées (origine : Parc 
national de forêts) ; 

 Le DOO demande limiter les impacts environnementaux, paysagers et agricoles des projets d’équipements de 
production d’énergies renouvelables, et prévoit la possibilité d’utiliser les délaissés d’infrastructures 
autoroutières pour l’accueil d’équipements photovoltaïques (origine : CCI 52, enquête publique) ; 

 Le DOO demande de prendre en compte dans les choix d’aménagement les risques connus d’ordre naturels 
géologiques, d’affaissement, liés aux canalisations de gaz (origine : DDT 52) ; 

 Le DOO a été modifié pour renforcer les objectifs limitation de l’exposition des populations aux risques, 
nuisances et pollutions, et pour renforcer les objectifs de lutte contre les plantes invasives et allergisantes 
(origine : ARS). 

 
Modifications apportées à l'axe 4 du DOO  
Les modifications suivantes ont été apportées à l’axe 4 du DOO  « Faciliter le développement économique 
du territoire » : 

 Le DOO prévoit que les aménagements touristiques réalisés en secteurs à enjeux devront respecter un principe 
de réversibilité (origine : MRAe) ; 

 Le DOO intègre des objectifs de prise en compte des besoins d’aménagement du canal Entre Champagne et 
Bourgogne (origine : VNF) ; des recommandations pour la prise en compte des besoins d’interconnexion des 
pôles touristiques du Parc national de forêts (origine : Parc national de forêts) et des besoins liés au tourisme 
cynégétique (origine : Fédération Départementale des Chasseurs de Haute-Marne) ont également été ajoutées 
; 

 Il est désormais précisé dans le DOO que les créations et extensions de bâtiments agricoles devront être 
localisées en dehors des milieux remarquables protégés (origine : MRAe) ; 

 Le DOO demande aux documents d’urbanisme de faciliter l’accueil d’équipements de production d’énergie 
photovoltaïque sur les bâtiments agricoles (origine : Chambre d’Agriculture 52) ; 

 Le DOO précise que la diversification de l’activité des sites d’exploitation agricole est possible au sein des zones 
agricoles sous condition de ne pas représenter leur activité principale et de ne pas nuire à l’exercice de l’activité 
agricole (origine : Chambre d’Agriculture 52). Il est également recommandé de veiller à la prise en compte des 
potentielles nuisances liées aux équipements de méthanisation (origine : Chambre d’Agriculture de Haute-
Marne) ; 

 Des modifications ont été apportées à la disposition n°52 relative au développement des espaces d’activité 
pour renforcer la notion de priorité donnée à la densification et au renouvellement urbain avant toute 
extension des zones d’activité, et le DOO demande aux documents d’urbanisme de prévoir l’optimisation de la 
ressource foncière à l’occasion du développement des espaces à vocation économique (origine : DDT 52, 
Région Grand Est, Chambre d’Agriculture de Haute -Marne, MRAe) ; 

 La ZA d’Auberive, qui apparaissait déjà sur la carte des ZA du PADD, a été rajoutée à la liste des ZAE susceptibles 
d’accueillir des capacités de plus de 3 hectares (origine : commune d’Auberive – enquête publique) 

 Des recommandations complémentaires ont été ajoutées en faveur du phasage du développement 
des zones d’activité au travers des documents d’urbanisme (origine : MRAe) ; 

 Une définition des « dents creuses à vocation économique » a été ajoutée (origine : CCI 52) ; 

 Il est recommandé de mettre en place, dans les documents d’urbanisme, des dispositions visant à 
renforcer l’efficacité énergétique des constructions à vocation économique dans une logique 
d’adaptation au changement climatique (origine : DDT 52), et de mettre en place une démarche 
d’Écologie Industrielle et Territoriale (origine : Conseil Régional Grand Est) ; 



 

 Le DOO demande plus clairement aux documents d’urbanisme d’intégrer un objectif de 
préservation de l’équilibre entre développement des zones commerciales périphériques et des 
centralités commerciales (origine : DDT 52). 

 
 
Modifications apportées à l'axe 5 du DOO  
Les modifications suivantes ont été apportées à l’axe 5 du DOO  « Réunir les conditions d’accueil 
d’aujourd’hui et de demain » : 

 La disposition n°56 a été retouchée pour faire apparaître le transfert d’une partie des objectifs de production de 
logements neufs de l’aire d’influence de Langres à Rolampont, dans le périmètre de la Communauté de Communes 
du Grand Langres (origine : Communauté de Communes du Grand Langres) ; 

 Le DOO demande désormais aux documents d’urbanisme de porter une attention particulière à l’optimisation de la 
ressource foncière pour la création de services et d’équipements d’intérêt collectif (origine : Chambre 
d’Agriculture de Haute-Marne, Conseil Régional Grand Est, MRAe) ; 

 Le DOO demande aux documents d’urbanisme d’identifier les besoins de développement et d’aménagement liés 
aux équipements culturels du territoire (origine : Communauté de Communes Auberive, Vingeanne, 
Montsaugeonnais) ; 

 Il est spécifiquement demandé aux documents d’urbanisme d’anticiper les besoins d’aménagement liés aux 
nouveaux usages du numérique (origine : DDT 52). 

 
 
Considérant que, conformément aux conclusions contenues dans le rapport de la Commission d'Enquête, le projet du 
Pays de Langres soumis à l'approbation du Comité Syndical du Pays de Langres : 

- Intègre les modifications nécessaires pour tenir compte tant des observations du public, des Personnes 
Publiques Associées et de la Commission d'Enquête ; 

- Que ces modifications, non substantielles n'altèrent pas l'économie générale du projet. 
 
Considérant que les observations, recommandations ou réserves du grand public, des Personnes Publiques Associées et de 
la Commission d'Enquête ont bien été prises en compte dans le projet de SCoT soumis à approbation, 
  
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de  

- approuver le Schéma de Cohérence Territoriale du Pays de Langres modifié suite aux avis des Personnes 
Publiques Associées, aux résultats de l'Enquête Publique et conformément aux conclusions de la Commission 
d'Enquête telles qu'annexées à la présente délibération, 

 
- dire que la présente délibération fera l'objet d'un affichage pendant une durée d'un mois aux sièges du 

PETR du Pays de Langres et des EPCI membres ainsi que dans l'ensemble des communes couvertes par le 
Schéma de Cohérence Territoriale. Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé localement, 

 
- mettre à disposition du public le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé et les éléments de l'enquête 

publique : au siège du PETR du Pays de Langres, dans les sièges des EPCI membres du Pays de Langres aux 
heures habituelles d'ouverture, ainsi que sur le site internet du Pays de Langres : www.pays-langres.fr, 

 
- de transmettre la présente délibération et le projet annexé intégrant les modifications aux Préfets de la Haute-

Marne et de la Haute-Saône, aux Conseils Régionaux des régions Grand Est et Bourgogne-Franche-Comté, aux 
Conseils Départementaux de la Haute-Marne et de la Haute-Saône et aux organismes mentionnés aux articles L 
132-7, L 132-8 et L 132-12 du Code de l'Urbanisme,  

 
Le Schéma de Cohérence Territoriale sera exécutoire : 
Deux mois après sa transmission au Préfet de la Haute-Marne, si celui-ci ne notifie aucune demande de modification en 
application de l'article L 143-25 du Code de l'Urbanisme 
Après accomplissement des mesures de publicité visées ci-dessus. 
 

http://www.pays-langres.fr/


 

4. TOURISME 
 

 

4.1. Délibération : Autorisation Président - Signature demande permis de 
construire kiosque plage Liez 

 
 
Délibération n°2021_073 - Objet : Signature demande permis de construire kiosque de la plage de la Liez 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide 
d’autoriser le Président à signer et à déposer le dossier de permis de construire de l’opération suivante : extension 
du kiosque de la plage de la Liez. 
 
 

4.2. Délibération : Vente de terrain à la SAS Camping de la Liez 
 
Délibération n°2021_074 - Objet : Vente de terrain SAS Camping de la Liez 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 

- céder l’emprise ci-après d’une superficie d’environ 35 000 m² à la SAS Camping de la Liez, représenté par 
son gérant, Monsieur Patrick BAUDE, pour un montant de 2,50€ le m² ; située sur la commune de Peigney 
et cadastrée Section : ZE 42 - Lieudit : Au Baule - Superficie : 5 ha 41 a 67 ca, dans l’attente du document 
d’arpentage qui spécifiera la superficie exacte de l’emprise, le montant total de la vente est estimé à 
environ 87 500 euros ; cette attribution conditionne la vente, les frais notariés sont à la charge de 
l’acquéreur ; 

- autoriser le Président à signer tous actes et documents en vue de la réalisation de cette opération, à 
intégrer des conditions suspensives et particulières qu’elle jugera nécessaires ; 

- donner pouvoir au Président pour signer toutes les pièces administratives, juridiques, techniques et 
financières se reportant à cette cession. 

 
Madame Patricia ANDRIOT s’absente de la séance 

5. ADMINISTRATION GENERALE - FINANCES 
 
 

5.1. Délibération : DBM 2 – BA ZA Chalindrey Grand Est – Chapitre 62 : 
Ouverture crédits – Honoraires d’arpentage 

 
 



 

Délibération n°2021_075 - Objet : DBM 2 – BA ZA Chalindrey Grand Est – Chapitre 62 : Ouverture de crédits – 
Honoraires d’arpentage 
 

Votants Contre Pour Abstention 

20 0 20 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant les opérations d’arpentage réalisées, cette dépense avait été prévue au budget 2021 en section 
d’investissement mais ces travaux relèvent de la section de fonctionnement ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la décision budgétaire modificative suivante : 

 
Madame Patricia ANDRIOT rejoint la séance 

 

5.2. Délibération : DBM 3 – BA ZA Chalindrey Grand Est - Ouverture crédits – 
Emprunts intérêts -  

 
Délibération n°2021_076 - Objet : DBM 3 – BA ZA Chalindrey Grand Est – Ouverture crédits – Emprunts intérêts 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant qu’une erreur matérielle a été constatée lors de la saisie de l’imputation budgétaire des intérêts 
d’emprunts ;  
Considérant un remboursement partiel anticipé de l’emprunt, les crédits ouverts au chapitre 66 sont insuffisants ;  
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
proposer la décision budgétaire modificative suivante : 



 

1 000,00€ 

1 000,00€ 

1 000,00€ 

1 000,00€ 

1 000,00€ 

1 000,00€ 

 

5.3. Délibération : DBM 3 – Budget Principal - SCoT : ouverture de crédits  
 
Délibération n°2021_077 - Objet : DBM 3 – Budget Principal – SCoT : ouverture de crédits 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que les crédits alloués lors du budget primitif 2021 à l’opération 161- SCOT ET ETUDE TRAMES BLEUES 
ET VERTES DU PAYS DE LANGRES s’avèrent insuffisants ; 
Considérant que les dépenses liées à l’enquête publique ont été sous-évaluées ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la décision budgétaire modificative suivante : 

 
 
 

 



 

5.4. Délibération : DBM 2 – BA ZAE de la CCGL – Résultat et Signalétique ZA 
 
Délibération n°2021_078 - Objet : DBM 2- BA ZAE de la CCGL – Résultat et Signalétique ZA 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que lors de l’affectation du résultat 2020, une erreur matérielle s’est produite car en 2020, il n'y a eu 
aucune opération de fonctionnement en 2020, le résultat de fonctionnement était donc nul au 31.12.2020 et par 
conséquent aucun résultat de fonctionnement ne pouvait être affecté au 1068 ; 
Considérant que les crédits accordés pour l’opération 1180 sont insuffisants mais que l’opération 1673 a été 
surévaluée ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la DBM suivante : 

 
 

5.5. Délibération modificative : Achat du bien situé au 200 rue du Caporal 
Arty à Langres pour le siège social du PETR du Pays de Langres 

 
Délibération modificative n°2021_079 - Objet : Achat du bien situé au 200 rue du Caporal Arty à Langres pour le 
siège social du PETR du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la délibération n°2021_004 du Comité Syndical en date du 26 janvier 2021 actant le choix d’un notaire pour 
rédiger l’acte d’achat du bâtiment n°200 rue Caporal Arty 52200 Langres ; 



 

Vu la délibération n°2021-054 du Comité Syndical en date du 1
er

 juin 2021 actant de l’achat du bien situé au 200 
rue du Caporal Arty à Langres pour le siège social du PETR du Pays de Langres, qui nécessite d’être annulée et 
remplacée par celle-ci pour les raisons suivantes : nécessité de spécifier la désaffection et déclassement du bien et 
de modifier l’erreur d’attribution du numéro de parcelle ; 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 

 Constater préalablement la désaffectation du domaine public de l’immeuble dit « ancien assedic » 
cadastré section AR n°75 d’une superficie de 300 m² emprise au sol, justifiée par le fait que ce bâtiment 
soit inoccupé depuis plus de 4 années ; 

 Approuver son déclassement du domaine public communal pour le faire entrer dans le domaine privé 
communal ; 

 Approuver l’achat de la parcelle cadastrée section AR n°75 d’une superficie de 9 a 06 ca auprès de la Ville 
de Langres, représentée par Madame le Maire de Langres, Mme Anne CARDINAL, pour un montant total 
de 70 000 € TTC ; une servitude réseaux sera mentionnée au profit de la Ville de Langres ; 

 Régler le montant de 9 775,67 € TTC à la Ville de Langres pour sa participation aux frais des travaux pour 
extension de la fibre ;  

 Régler les frais notariés liés à l’acquisition de la parcelle cadastrée section AR N°75 auprès de l’étude de 
Me Personeni ; 

 Autoriser le Président à signer tout acte et document en vue de la réalisation de cette opération, à 
intégrer des conditions suspensives et particulières qu’il jugera nécessaires ; 

 Donner pouvoir au Président pour signer toutes les pièces administratives, juridiques, techniques et 
financières se reportant à cette cession. 

 

5.6. Délibération - Aménagement des bureaux du siège social du PETR du 
Pays de Langres - Avenants 

 
Délibération n°2021_080 - Objet : Aménagement des bureaux du siège social du PETR du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu la décision du Président N°2021_016 en date du 8 juin 2021 actant l’attribution des marchés de travaux pour 
l’aménagement des bureaux du siège social du PETR du Pays de Langres ; 
 
Il est rappelé aux membres du Comité Syndical que les marchés de travaux ont été attribués comme suit :  
 

N° Désignation Lot Montant HT Entreprise 

Lot 1 VRD Gros œuvre 15 815,00 €  SAS MAILLEFERT 52260 Rolampont 

Lot 2 Menuiseries extérieures 10 540,00 €   SARL AUDINOT JIM 52410 Chamouilley 

Lot 3 Menuiseries intérieures – Platrerie 19 569,18 €   
SAS BAZIN THIERRY PLATERIE 52800 
Poulangy 

Lot 4 Peinture - Sol souple 11 125,51 €   TESTEVUIDE SA 52200 Langres 

Lot 5 Plomberie-Chauffage-Ventilation 6 222,84 €   SARL AM2D 52200 Langres 

Lot 6 Electricité 20 684,25 €   SARL VAUTHRIN 52200 Saints-Geosmes 

Lot 7 Couverture 4 900,00 €   SARL GALISSOT 52360 Neuilly L’Evêque 

Total 88 856,78 €     

 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 



 

- approuver la conclusion d’un avenant en plus-value d’un montant de 1 835,00€HT pour le marché de 
travaux du Lot 1 – VRD / GROS OEUVRE, attribué à MAILLEFERT SAS, le montant du marché initial est ainsi 
porté de 15 815,00€HT à 17 650,00€HT ; 

- approuver la conclusion d’un avenant en plus-value d’un montant de 1 866,00€HT pour le marché de 
travaux du Lot 3 – MENUISERIES INT / PLATRERIE / PLAFOND, attribué à SAS BAZIN THIERRY PLATRERIE, le 
montant du marché initial est ainsi porté de 19 569,18€HT à 21 435,18 €HT ; 

- approuver la conclusion d’un avenant en plus-value d’un montant de 1 866,00€HT pour le marché de 
travaux du Lot 4 – PEINTURE SOL SOUPLE, attribué à TESTEVUIDE, le montant du marché initial est ainsi 
porté de 11 125,51€HT à 11 720,51€HT ; 

- approuver la conclusion d’un avenant en plus-value d’un montant de 4 264,00€HT pour le marché de 
travaux du Lot 6 – ELECTRICITE, attribué à SARL VAUTHRIN, le montant du marché initial est ainsi porté de 
20 684,25€HT à 24 948,25€HT ; 

- autoriser le Président à signer les avenants correspondants. 
 

6. ALIMENTATION 
 

6.1. Délibération : Convention de répartition des fonds reçus dans le cadre de 
la subvention de l’appel à candidature du plan de relance (volet B mesure 
13) – Cadre du Projet Alimentaire Territorial du Pays de Langres 

 
Délibération n°2021_081 - Objet : Convention de répartition des fonds reçus dans le cadre de la subvention de 
l’appel à candidature du plan de relance (volet B mesure 13) – Cadre du Projet Alimentaire du Pays de Langres 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
 
Le PETR du Pays de Langres est en cours de conventionnement avec la DRAAF Grand Est pour ensuite pouvoir 
conventionner avec chacun des porteurs de projet cités ci-dessous (cf. exemple de convention joint). Ces 
conventions informent des modalités et cadre du versement des subventions allouées par la DRAAF Grand Est et 
redistribuées par le PETR du Pays de Langres, en tant que porteur de PAT, aux porteurs de projets. 
 
Considérant l’appel à candidature du Plan de relance (volet B mesure 13), lancé par la DRAAF Grand Est par le 
Projet Alimentaire Territorial (PAT) du Pays de Langres ; 
Considérant que la candidature du PETR du Pays de Langres a été retenue par la DRAAF Grand Est ; 
Considérant la convention qui lie la DRAAF Grand Est au PETR du Pays de Langres cadre de l’AAC France Relance 
« Projets d’investissements » (volet B mesure 13), actant d’une enveloppe financière de 626 851,73€ venant en 
soutien à l’investissement de 7 projets ; 
 
 

Porteur de projet Intitulé du projet 
Montant de la subvention accordée 

par la DRAAF Grand Est 

SAS Paysans Plateau de Langres [initiative et 
accompagnement du projet par la FDPL 52 
(Fédération départementale des producteurs de lait 
52)] 

Esprit paysan – création d’un magasin de 
producteurs 

109 945,54 € 

La Transfo du Plat’Ho 
Etude pour la création d'un laboratoire de 
transformation de fruits et légumes 

36 400,00 € 



 

Maison de Courcelles 
De la fourche à la fourchette – création 
d’une cuisine pédagogique et d’insertion 

200 529,42 € 

G.A.R.E (Groupement des Acteurs Ruraux en 
Ecoactivité) 

Prox'Alim - Développement d’un projet 
éducatif alimentation durable 

47 348,00 € 

PETR du Pays de Langres 
Création d'un outil logistique de collecte et 
distribution (restauCo)  

104 940,75 € 

Régie Rurale du Plateau 
Développement d'une plateforme de 
distribution de légumes bio 

57 688,02 € 

Maison Providence 
Création d'une auberge solidaire au travers 
d'un chantier d'insertion 

70 000,00 € 

Total subventions 626 851,73 € 

 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 

- autoriser le Président à signer la convention de répartition des fonds reçus avec chacun des porteurs de 
projet concernés par la candidature du PETR du Pays de Langres France Relance « Projets 
d’investissements » de la DRAAF Grand Est (volet B mesure 13) ; 

- autoriser le Président à signer toutes pièces utiles entrant dans ce cadre. 
 

 

6.2. Délibération : DBM 2 – Budget Principal - Projet Alimentaire Territorial 
(PAT) : Ouverture de crédits  

 
Délibération n°2021_082 - Objet : DBM 2 – Budget Principal – Projet Alimentaire Territorial (PAT) : Ouverture de 
crédits 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que dans le cadre du plan France Relance, l’appel à candidatures relatif au PAT du PETR du Pays de 
Langres, porté par le PETR du Pays de Langres a été retenu ; 
Considérant les modalités et engagements de l’attribution de subvention et du reversement de celle-ci aux 
partenaires bénéficiaires ; 
Considérant que le porteur du PAT, soit le PETR du Pays de Langres, perçoit la totalité de la subvention allouée soit 
626 851,73 € et doit verser le montant réparti aux partenaires bénéficiaires comme défini dans la convention 2021 
N° GE2021-07 : 

Partenaires Bénéficiaires Montant de la subvention  

SAS Paysans Plateau de Langres  109 945,54 €  
La Transfo du Plat’Ho  36 400,00 €  
Maison de Courcelles  200 529,42 €  
G.A.R.E (Groupement des Acteurs Ruraux en Ecoactivité)  47 348,00 €  
PETR du Pays de Langres  104 940,75 €  
Régie Rurale du Plateau  57 688,02 €  
Maison Providence  70 000,00 €  

 
 
Considérant que lors du vote du Budget primitif 2021, les crédits n’ont pas été ouverts ; 
 



 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de 
valider la décision budgétaire modificative suivante : 
 

 
 
 

7. Ressources Humaines 
 

7.1. Délibération : Modification du Règlement Intérieur du personnel 
 

Délibération n°2021_083 - Objet : Modification du Règlement Intérieur du Personnel – version 5 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

 
Le règlement intérieur est un document écrit qui fixe les dispositions générales relatives à l’organisation du travail, 
de la discipline ainsi que les mesures d’application de la réglementation en matière de santé et de sécurité au 
travail dans la collectivité. Sa rédaction n’est pas obligatoire mais reste cependant recommandée, voir 
indispensable à la bonne gestion du personnel ainsi que celle de certains risques. 
 
En raison du décret 2021-524 du 5 mai 2020 facilitant le recours ponctuel au télétravail, le règlement intérieur a 
été revu.  
 
Une modification a été apportée sur la durée hebdomadaire en adéquation avec les nécessités de service. 
 
Le comité technique a été consulté le 29 juin 2021. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 

- approuver le règlement intérieur dans sa version 5 ; 
- dire qu’il entre en vigueur à compter du 1

er
 octobre 2021. 



 

 
 

7.2. Délibération : Contrats aidés 
 
Délibération n°2021_084 - Objet : Contrats aidés 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Cette délibération a pour objet d’autoriser le recours à l’utilisation de contrats aidés - contrat d’accompagnement 
dans l’emploi– pour faciliter les recrutements dans ce cadre.  
De plus, suite au transfert de compétences de l’organisation de la mobilité à partir du 1

er
 janvier 2022, un transfert 

de personnel aura lieu et deux agents sont concernés par ce type de contrat.  
 
 
Dans le cadre du décret 2009-1442 du 25 novembre 2008, il a été créé un contrat aidé dénommé, contrat unique 
d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi, réservé à certains employeurs, en particulier les 
collectivités et établissements publics territoriaux, qui s’adresse aux personnes sans emploi, rencontrant des 
difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. Aujourd’hui, les CAE sont conclus dans le 
cadre de parcours emploi compétences sur la base des dispositions CAE. 
 
La prescription du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle emploi pour 
le compte de l’Etat ou du Conseil départemental. 

 
Il est proposé d’autoriser le Président à recruter des agents dans ce cadre, notamment pour faire face à un 
accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, ou pour remplacer un fonctionnaire absent. 

 
Pour ce faire une convention doit être signée avec le Conseil Départemental ou l’Etat selon le profil du candidat. Le 
contrat de travail est à durée déterminée de 6 mois minimum entre 20h et 35h hebdomadaires maximum, étant 
précisé que ce contrat pourra être renouvelé pour une durée totale n’excédant pas trente-six mois sous réserve du 
renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et le prescripteur. Le taux de l’aide à 
l’insertion professionnelle est de 80% maximum du SMIC. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide de : 

- autoriser le Président, à recruter, en tant que de besoin, des agents dans le cadre d’une CUI-CAE 
notamment pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, et pour 
remplacer les agents absents ; 

- autoriser à signer les contrats de recrutement ainsi que les avenants éventuels et toutes les pièces utiles ; 
- dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales des agents recrutés dans ce 

cadre sont inscrits au budget de l’exercice en cours. 
 

 

7.3. Délibération : Modification du tableau des effectifs 
 
Délibération n°2021_085 - Objet : Modification du tableau des effectifs 
 

Votants Contre Pour Abstention 

21 0 21 0 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la Loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droit et obligations des fonctionnaires ; 



 

Vu la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 
Vu la saisine du comité technique ; 
 
Considérant le transfert de la Compétence Organisation de la mobilité au PETR du Pays de Langres à partir du 1

er
 

janvier 2022 ; 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services ; 
 

Tableau des effectifs 
 

Suppression 
d’un poste 

Création d’un 
poste 

Service 
d’affectation 

Fonctions Motif 
Date 

d’effet 

- 
 

1 poste d’adjoint 
administratif 
territorial à 

temps complet 
 

Organisation 
de la mobilité 

Assistante 
administrative 

Transfert de personnel 01/01/2022 

- 

1 poste de 
rédacteur à 

temps complet 
 

Possibilité de 
recruter un 

contractuel, sur 
la base de 

l’article 3-3-2° de 
la loi 84-53 du 

26 janvier 1984 
par un contrat à 

durée 
déterminée de 3 
ans maximum 
renouvelable 

dans la limite de 
6 ans, et au-delà 

par CDI, en 
raison des 
besoins du 

service. 
La rémunération 
sera fixée selon 
les compétences 
et l’expérience 
professionnelle 

du candidat 
retenu, entre l’IB 

372 IM 343 et 
l’IB 597 IM 503. 

Organisation 
de la mobilité 

Ambassadeur  / 
coordinateur 
de la mobilité 

durable 

Transfert de personnel 01/01/2022 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité des membres élus présents et représentés, décide 
d’approuver la modification du tableau des effectifs telle que définie ci-dessus. 
 
 



 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50. 

 
Monsieur Eric DARBOT 
Président du PETR du Pays de Langres 

[[[signature1]]] 
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